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  Note des auteurs 


 Cet ouvrage a été conçu dans l'esprit MEMOTECH afin d'apporter une aide maximale aux étudiants

 pour toutes les étapes de leur formation et de leur approche autonome dans les domaines du génie

 énergétique. Cette approche autonome prendra de plus en plus d'importance dans l'évolution des

 formations (moins d'heures et contenu du programme plus complet).

 –

 Véritable banque de données destinée aux élèves et aux professionnels, cet ouvrage apporte

 le maximum d'informations permettant l'installation ou la maintenance des équipements

 sanitaires et des équipements de chauffage et notamment le choix et la mise en œuvre du

  matériel. 

 –

 Il intègre les différentes réglementations en vigueur dans ce secteur du bâtiment.

 –

 Cet ouvrage comporte également, en annexe, d'importants outils de recherche et de commu-

nication : un index alphabétique de nombreuses adresses, un dictionnaire de termes dédiés

 à la profession ainsi que les principaux symboles utilisés dans la schématisation des installa-

tions sanitaires et thermiques.

 –

 Les ressources associées, liées aux QR codes, apportent un complément d'informations


  essentiellement méthodologiques. 
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  1. 


  LA RÉGLEMENTATION 


  1.1. 


  LA RÉGLEMENTATION ADMINISTRATIVE 


 Le permis de construire est rendu obligatoire pour quiconque désire entreprendre ou implanter une construction à

 usage d'habitation ou non, même ne comportant pas de fondations. Il est également exigé pour les travaux exé-

cutés sur les constructions existantes, lorsqu'ils ont pour effet d'en changer la destination, de modifier leur aspect

 extérieur ou leur volume ou de créer des niveaux supplémentaires (art. L. 421-1 du code de l'urbanisme – c.u.).


  1.1.1. LE PERMIS DE CONSTRUIRE 


  1.1.1.1. 

 Schéma de la procédure

 Dépôt de la demande de Permis de construire en mairie

 Réception en mairie de la demande de PC

 Lettre de notification du délai d'instruction

 par le service instructeur

 Absence de lettre de notification du délai

  d'instruction 

 Envoi par le demandeur d'une mise en demeure RAR

 pour requête en instruction

 Réception par le service instructeur de la requête

 Absence de notification du délai

  d'instruction 

 Décision (PC tacite* ou implicite)

 Décision (PC tacite* ou implicite)

 Permis de construire tacite*

 Notification du délai d'instruction

 par le service instructeur


  15 jours 



  15 jours 



 8 jours 


 2 mois à compter de

 la mise en demeure

 * sauf dans les cas où il ne peut être accordé (art. R. 421-19 c.u.)

  1.1.1.2. 

 La demande de permis de construire


 La   demande de permis de construire   est présentée


 (art. R. 421-1-1 c.u.) :

 –

 par le propriétaire du terrain ou son mandataire ;

 –

 par une personne justifiant d'un titre l'habilitant

 à construire sur le terrain (bénéficiaire d'une promesse

 de vente, locataire s'il justifie d'une autorisation écrite


  du propriétaire) ;


 –

 par une personne ayant qualité pour bénéficier de l'ex-

propriation dudit terrain pour cause d'utilité publique.


 La   demande   précise l'identité du demandeur, l'iden-


tité et la qualité de l'auteur du projet, la situation et la

 superficie du terrain, l'identité de son propriétaire au

 cas où celui-ci n'est pas l'auteur de la demande, la

 nature des travaux, la destination des constructions et

 la densité de construction.
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  La réglementation administrative 


 La demande de permis de construire (suite)

 Le recours à l'architecte

 La demande de permis de construire nécessite l'inter-

vention d'un architecte dans les cas suivants :

 –

 travaux portant sur la création de plus de 170 m2  de


  SHON ;


 –

 cas d'extension de plus de 20 m2  de SHOB qui com-

pose avec l'existant une SHON totale supérieure à


  170 m2. 



 La   Surface Hors Œuvre Brute (SHOB)   est égale à la


 somme des surfaces de plancher de chaque niveau de

 construction, y compris l'épaisseur des murs.


 La   Surface Hors Œuvre Nette (SHON)   est égale à la



 SHOB, après déduction :


 –

 des surfaces de plancher hors œuvre des combles et

 des sous-sols non aménageables pour l'habitation ou

 pour des activités à caractère professionnel, artisanal,

 industriel ou commercial ;

 –

 des surfaces de plancher hors œuvre des toitures-

terrasses, des balcons, des loggias, ainsi que des sur-

faces non closes situées au rez-de-chaussée ;

 –

 des surfaces de plancher hors œuvre de bâtiments

 ou des parties de bâtiments aménagées en vue du

 stationnement des véhicules ;

 –

 d'une surface égale à 5 % des surfaces hors œuvre

 affectées à l'habitation telles qu'elles résultent de l'ap-

plication des éléments précédents.

  1.1.1.3. 


  Le dossier d'accompagnement 



 Le   dossier d'accompagnement   joint à la demande de


 permis de construire contient (art. R. 421-2 c.) :

 –


 le   plan de situation   du terrain;


 –


 le   plan de masse   des constructions à édifier ou à


 modifier, coté dans les trois dimensions, des travaux

 extérieurs à celles-ci et des plantations maintenues,

 supprimées ou créées. Ce document indique les

 équipements privés prévus, notamment pour l'alimen-

tation en eau et l'assainissement (si le projet est des-

servi par des équipements publics, le plan de masse

 indique leur tracé et leur raccordement) ;

 –


 les   plans des façades;


 –


 une ou des   vues en coupe   précisant l'implantation de


 la construction par rapport au terrain naturel à la date

 du dépôt de la demande de permis de construire et

 indiquant le traitement des espaces extérieurs ;

 –


 deux   documents photographiques   au moins per-


mettant de situer le terrain respectivement dans le

 paysage proche et lointain et d'apprécier la place

 qu'il y occupe (les points et les angles des prises de

 vue seront reportés sur le plan de situation et le plan


  de masse) ;


 –


 un   document graphique   au moins permettant d'ap-


précier l'insertion du projet de construction dans

 l'environnement, son impact visuel ainsi que le

 traitement des accès et des abords. Lorsque le pro-

jet comporte la plantation d'arbres de haute tige, les

 documents graphiques devront faire apparaître la

 situation à l'achèvement des travaux et la situation

 à long terme ;

 –


 une   notice   permettant d'apprécier l'impact visuel du


 projet. À cet effet, elle décrit le paysage et l'environ-

nement existants, expose et justifie les dispositions

 prévues pour assurer l'insertion dans ce paysage de la

 construction, de ses accès et de ses abords;

 –

 l'étude d'impact, lorsqu'elle est exigée.

  DOSSIER 

  D'ACCOMPAGNEMENT 

  Plan 


  de situation 



  Plan de 


  masse 


  Plan de 


  façades 


  Vues en 


  coupe 

  Photos 

  Documents 

  graphiques 

  Notice 

  (volet 

  paysager) 

 Projet soumis à obligation de recours à

  l'architecte 

 Projet non soumis à obligation de


  recours à l'architecte 


 Projet ne comportant ni modification

 du volume extérieur ni changement de

  destination 

 Projet situé dans une zone urbaine

 ne faisant l'objet d'aucune protection

 particulière et exempté du recours


 à l'architecte 


 Projet situé dans une zone de protection

 (ZPPAUP, abords, site, etc.)
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  1.1.1.4. 


  Les plans 


 Le permis de construire (suite)


  La réglementation administrative 
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 ●

 Le plan de situation

 Ce plan situe le terrain, il comporte:

 –


  l'orientation ;


 –

 les voies de desserte, avec leur


  dénomination ;


 –

 l'indication de l'échelle entre le 1/5 000

 (1 cm pour 50 m) et le 1/25 000 (1 cm


  pour 250 m); 


 –

 des points de repère;

 –

 les points de prises de vue photo-

 graphiques. 

 ●

 Le plan de masse

 Ce plan des constructions à édifier


  comporte :


 –


  l'orientation ;


 –

 l'indication de l'échelle entre le 1/50

 (1 cm pour 0,50 m) et le 1/500 (1 cm

 pour 5 m) ;

 –

 les limites cotées du terrain ;

 –

 les bâtiments existants à maintenir ;

 –

 l'emprise au sol de la construction


  projetée ;


 –

 les distances de la construction aux


  limites existantes ;


 –

 les clôtures existantes et projetées ;

 –

 la localisation des équipements

 privés ou publics (aires de station-


 nement, réseaux, assainissement, 



  voirie…) ;


 –

 les points de prises de vues photo-


graphiques (voir paragraphe «Les 


  photos  »). 
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 ●

 Les plans de façades

 Ils permettent de préciser la nature et la couleur des matériaux ainsi que la hauteur des différents éléments de la

  construction. 

 ●

 Le plan de la construction

 Il s'agit d'une ou de plusieurs vues faisant apparaître les différents niveaux de la construction et les cotes

  extérieures. 


  Les plans (suite) 



  La réglementation administrative 
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 ●

 Les plans en coupe

 Les plans en coupe de la construction doivent permettre la compréhension de la volumétrie intérieure pour les

 constructions neuves ou pour les aménagements entraînant des modifications de volumes (voir coupe B-B') ou (voir


  coupe A-A'). 


 Une coupe du terrain naturel précise l'implantation de la construction et l'adaptation au relief existant.


  Les plans (suite) 
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  1.1.1.5. 


  Les photos 


 Le permis de construire (suite)

  1.1.1.7. 


  La notice 


 La notice comporte :

 1 – une description du paysage et de l'environnement existant ;

 2 – un exposé et une justification des moyens mis en œuvre pour insérer le projet dans l'environnement.

  1.1.1.6. 


  Le document graphique 


 Croquis à main levée, photomontage ou simulation informatique, il permet d'apprécier l'insertion du projet dans son

 site, son impact visuel ainsi que le traitement des accès et des abords.

 Lorsque le projet comporte des plantations d'arbres de haute tige, les documents graphiques feront apparaître la

 situation à l'achèvement des travaux et la situation à long terme.


  En plan rapproché 


 Il s'agit le plus souvent d'une photographie prise depuis

 la voie publique face au terrain.

 Elle permet d'apprécier le relief, l'existence ou non de

 plantations et l'occupation des parcelles voisines.


  En plan large 


 Elle permet de visualiser le contexte paysager dans

 lequel s'inscrit le projet.

 La prise de vue dépendra de la situation du projet:

 –


  zone urbaine ;


 –


  zone naturelle ;


 –

 zone accidentée ou non.

 Les points et angles de prises de vue doivent figurer sur le plan de situation et/ou sur le plan masse


  La réglementation administrative 
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 1.1.2.1. Code de l'urbanisme


  1.1.2. LES CODES DE L'URBANISME, DE LA CONSTRUCTION, DE L'HABITATION 



  ET DES MARCHÉS PUBLICS 



  La réglementation administrative 
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 En France, l'ensemble des règles qui encadrent l'aménagement de l'espace est rassemblé dans le   code de l'ur-


 banisme. 


 L'article L 110   de ce code précise son objectif:


 « Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en est le gestionnaire

 et le garant dans le cadre de ses compétences. Afin d'aménager le cadre de vie, d'assurer sans discrimination

 aux populations résidentes et futures des conditions d'habitat, d'emploi, de services et de transports répondant

 à la diversité de ses besoins et de ses ressources, de gérer le sol de façon économe, d'assurer la protection des

 milieux naturels et des paysages ainsi que la sécurité et la salubrité publiques et de promouvoir l'équilibre entre

 les populations résidant dans les zones urbaines et rurales et de rationaliser la demande de déplacements, les col-

lectivités publiques harmonisent, dans le respect réciproque de leur autonomie, leurs prévisions et leurs décisions

 d'utilisation de l'espace. »


 La compétence d'harmonisation des prévisions d'urbanisme appartient conjointement aux   communes   et aux



 EPCI   (Établissements publics de coopération intercommunale), ainsi qu'à   l'État, sous le contrôle duquel ces


 autorités locales élaborent et mettent en œuvre les documents de planification urbaine, dénommés aussi « docu-


 ments d'urbanisme ». 


 ●


  Les documents d'urbanisme 


 Les principaux documents d'urbanisme sont :


 –   les plans locaux d'urbanisme (PLU), qui ont rem-



placé les plans d'occupation des sols (POS).


 Le PLU détermine les orientations générales d'aména-

gement et d'urbanisme retenues pour l'ensemble de la

 commune et fixe les règles générales et les servitudes

 d'utilisation des sols, qui peuvent notamment comporter

 l'interdiction de construire, délimitent les zones urbaines

 ou à urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et

 forestières à protéger et définissent, en fonction des cir-

constances locales, les règles concernant l'implantation


  des constructions. 


 D'autres documents d'urbanisme peuvent exister pour

 répondre à certaines problématiques spécifiques. On

 peut ainsi rappeler le plan de sauvegarde et de mise en

 valeur (PSMV) des secteurs sauvegardés ou la Zone de

 protection du patrimoine architectural, urbain et paysa-

ger (ZPPAUP), qui protègent tous deux le patrimoine, ou

 le schéma de mise en valeur de la mer.


 –   les cartes communales


 Les cartes communales sont principalement adaptées

 aux villages et bourgs à faible dynamisme en termes de

 construction ou d'enjeux environnementaux. Elles se

 contentent de délimiter les secteurs où les construc-

tions sont autorisées et les secteurs où les construc-

tions ne sont pas admises.

 Des autorisations d'urbanisme sont nécessaires pour

 construire, telles que :

 –

 permis de construire ;

 –


  permis de lotir. 



  Exemples :



  Habitat urbain classé 



  Habitat rural 
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 ●


  Différents types d'habitat 


 Immeubles de centre ville

 Grands ensembles en banlieue

 Anciennes cités ouvrières rénovées

 Maisons mitoyennes individuelles de village

 Maisons dispersées en milieu rural


  Pavillons dans lotissement 


 ●

 Code de la construction et de l'habitation


 En matière de droit français, le   code de la construction et de l'habitation



 regroupe les dispositions   réglementaires et législatives   qui correspondent à la


  construction. 

 Certaines parties de ce code concernent les entreprises en général et d'autres,

 particulièrement celles du domaine de l'énergétique.


 Exemples : (Extraits de la partie législative du code).



 Livre 1er  :    Dispositions générales.



 Titre 1er  :    Construction des bâtiments.



 Chapitre 1er  :    Règles générales.



 Section 4 :   Performances énergétiques et environnementales et caractéristiques énergétiques et envi-


 ronnementales. 


 Section 7 :   Contrôle technique.



 Section 8 :   Assurance des travaux de construction.


 Code de l'urbanisme (suite)
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 Logo du site Légifrance :


  Recueil de l'ensemble 



  des textes réglementaires 
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 ●

 Code des marchés publics


 En droit français, le   code des marchés publics   a pour objet d'encadrer


 l'achat de fournitures et de prestations de services ou de travaux par les


  administrations publiques. 


 Un marché public est un contrat administratif, conclu à titre onéreux passé

 avec des personnes publiques ou privées et qui répond aux besoins de l'ad-

ministration en matière de fournitures, services et travaux.

 Un marché public comporte deux phases :

 –


 la phase   d'appel de candidatures   permettant de sélectionner les candi-



 dats soumissionnaires, 


 –


 la phase d'appel d'offre   permettant de sélectionner le titulaire du marché.



 L'exécution d'un marché signé répond à des règles fixées par des   documents particuliers   :



 Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP)   (document contractuel) qui contient en particulier :


 –

 l'objet du marché ;

 –

 le calendrier du marché (qui figure ici explicitement, ou simplement un rappel du CCTP) ;

 –

 les clauses financières ;

 –

 les paiements et leur échelonnement en fonction de la fourniture ;

 –

 les pénalités pour retard ;

 –

 l'adresse d'envoi des factures…


 Le   Cahier des clauses techniques particulières (CCTP), dans le domaine du bâtiment et des travaux publics


 décrit les caractéristiques principales des travaux à exécuter.

 Ce document ne doit pas être confondu avec les différents textes réglementant les règles de construction (DTU,

 prescriptions techniques, agréments divers, etc.). Le CCTP y fait référence et ne s'y substitue que rarement et dans


  des cas particuliers. 


 Le CCTP est le document décrivant les aspects techniques du service attendu – d'une façon générale, il ne se foca-

lise pas sur la technique en particulier, plus sur les résultats recherchés. Par exemple, il ne sera pas fait référence

 au nom commercial d'une solution technique proposée par une société, puisqu'une autre pourrait a priori proposer

 sous un nom différent une solution équivalente en termes de service rendu.

 De par sa nature contractuelle, ce document est extrêmement important car (hors aspects légaux) seul le non-res-

pect d'une contrainte y figurant expressément pourra être opposé à l'entreprise ayant emporté le marché, pour le

 reste, cette dernière est libre des moyens employés.


 La déclaration d'achèvement des travaux   :


 La déclaration d'achèvement des travaux est un document qui permet de signaler à l'administration l'achèvement

 des travaux et la conformité de la construction avec le permis de construire ou la déclaration préalable.

 Elle est obligatoire une fois que les travaux sont terminés.


 Le certificat de conformité   :


 À l'expiration d'un délai de trois mois après envoi de la déclaration d'achèvement de travaux, si aucune décision n'a

 été notifiée, l'entreprise a la possibilité de requérir de l'autorité compétente la délivrance du certificat de conformité

 par lettre recommandée avec avis de réception postal et copie, le cas échéant, au préfet. (cf art. R. 460-5 du Code

 de l'Urbanisme). La décision doit alors être notifiée dans le mois de cette réquisition. À l'expiration de ce dernier

 délai, si aucune décision n'est intervenue, le certificat de conformité est réputé accordé.

 Code de l'urbanisme (suite)
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  1.1.3. LES DOCUMENTS TECHNIQUES UNIFIÉS (DTU) 



 Les   DTU   ou Documents Techniques Unifiés sont des documents qui contiennent les règles techniques relatives à


 l'exécution des travaux de bâtiment. Ils sont reconnus et approuvés par les professionnels de la construction et

 servent de référence aux experts des assurances et des tribunaux. Leur non-respect peut entraîner l'exclusion des

 garanties offertes par les polices individuelles de base.


 Les   DTU   constituent des Cahiers des Charges types des règles de l'art pour la construction traditionnelle. Ils


 s'adressent aux corps d'état concernés ainsi qu'aux maîtres d'œuvre (architectes, entreprises générales, construc-

teurs…), aux maîtres d'ouvrage et aux experts.

 1.1.3.1. Extrait de la liste des DTU concernant l'énergie

 DTU 24.1 Travaux de fumisterie.


  60 PLOMBERIE 


 DTU 60.1 Plomberie sanitaire pour bâtiments à usage d'habitation. Norme homologuée NF P 40-201.

 DTU 60.11 Règles de calcul des installations de plomberie sanitaire et d'évacuation des eaux pluviales.

 DTU 60.2 Canalisations en fonte – Évacuations d'eaux usées, d'eaux pluviales et d'eaux vannes. Norme homo-

loguée NF P 41-220.

 DTU 60.31 Canalisations en chlorure de polyvinyle non plastifié – Eau froide avec pression. Norme homologuée NF


 P 41-211. 


 DTU 60.32 Canalisations en polychlorure de vinyle non plastifié – Évacuation des eaux pluviales.

 DTU 60.33 Canalisations en polychlorure de vinyle non plastifié – Évacuation d'eaux usées et d'eaux vannes

 DTU 60.5 Canalisations en cuivre – Distribution – d'eau froide et chaude sanitaire, évacuation d'eaux usées, d'eaux

 pluviales, installations de génie climatique. Norme homologuée NF P 41-221.


  61 GAZ 


 DTU 61.1 Installations de gaz.


  65 CHAUFFAGE 


 DTU 65.3 Installations de sous-stations d'échange à eau chaude sous pression. Norme homologuée NF P 52-211.

 DTU 65.4 Prescriptions techniques relatives aux chaufferies au gaz et aux hydrocarbures liquéfiés.

 DTU 65.6 Prescriptions pour l'exécution de panneaux chauffants à tubes métalliques enrobés dans le béton. Norme

 homologuée NF P 52-301.

 DTU 65.7 Exécution de planchers chauffants par câbles électriques enrobés dans le béton. Norme homologuée


  NF P 52-302. 


 DTU 65.8 Exécution de planchers chauffants à eau chaude utilisant des tubes en matériau de synthèse noyés dans


  le béton. 


 DTU 65.9 Installations de transport de chaleur ou de froid et d'eau chaude sanitaire entre productions de chaleur ou

 de froid et bâtiments. Norme homologuée NF P 52-304.

 DTU 65.10 Canalisations d'eau chaude ou froide sous pression et canalisations d'évacuation des eaux usées et des

 eaux pluviales à l'intérieur des bâtiments – Règles générales de mise en œuvre. Norme homologuée NF


 P 52-305 


 DTU 65.11 Dispositifs de sécurité des installations de chauffage central concernant le bâtiment. Norme homologuée


  NF P 52-203. 


 DTU 65.12 Réalisation des installations de capteurs solaires plans à circulation de liquide pour le chauffage et la

 production d'eau chaude sanitaire. Norme homologuée NF P 50-601.

 DTU 65.20 Isolation des circuits, appareils et accessoires. Température de service supérieure à la température

 ambiante. Norme homologuée NF P 52-306.


  68 VENTILATION 


 DTU 68.1 Installations de ventilation mécanique contrôlée (juillet 1995). Norme expérimentale XP P 50-410.

 DTU 68.2 Exécution des installations de ventilation mécanique. Norme homologuée NF P 50-411.
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 Les documents techniques unifiés (DTU) (suite)

 1.1.3.2. Exemple de DTU

 NF P40-201 mai 1993

 DTU 60.1 – Travaux de bâtiment – Plomberie sanitaire pour bâtiments à usage d'habitation – Cahier des charges


 Indice de classement   : P40-201



 Statut   : Norme homologuée



 Document modifié par les amendements   : NF P40-201/A1 : janvier 1999 (P40-201/A1), NF P40-201/A2 :



  octobre 2000 (P40-201/A2) 


  Code(s) 


  Thème(s) ICS 


  91.140.70 


  Installations sanitaires 


  91.140.80 


  Systèmes d'évacuation d'eau 



  Chapitre I


 Le présent Cahier des Charges s'applique aux travaux neufs de plomberie et d'installations sanitaires destinés à équiper

 les bâtiments à usage d'habitation ou de bureau. Les travaux de plomberie comprennent la distribution de l'eau, l'évacua-

tion des eaux usées pour la partie à l'intérieur du bâtiment et les installations sanitaires d'un usage individuel.

 Ces travaux doivent respecter les règlements d'hygiène en vigueur.


  ADDITIF n° 1


 Les travaux de plomberie sanitaire visés par le présent document sont de deux sortes :

 –

 travaux exécutés dans des immeubles neufs, donc non encore livrés aux utilisateurs,

 –

 travaux de rénovation, d'aménagement ou d'entretien portant sur des installations existantes, ou exécutés dans des


  bâtiments en service. 


 Plusieurs articles du document établissent certaines distinctions entre les deux cas visés ci-dessus.

 Lorsque le document ne le précise pas, les prescriptions s'appliquent aux deux cas.

  SOMMAIRE 


  CHAPITRE PREMIER 



  1. PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 


 1.1 Domaine d'application 3

 1.2 Caractéristiques des fournitures 3

 1.3 Caractéristiques techniques des installations 3

 1.4 Percements et scellements


  2. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES CONCERNANT 



  LES MATÉRIAUX 


 2.1 Tubes et raccords 5

 2.11 Tuyaux en plomb 5

 2.12 Tubes en cuivre 5

 2.13 Tubes en acier 5

 2.2 Appareils sanitaires 7

 2.21 Prescriptions générales 7

 2.22 Appareils sanitaires en céramique 7

 2.23 Appareils sanitaires en fonte émaillée 10

 2.24 Appareils en acier inoxydable 11

 2.25 Appareils en tôle émaillée 11

 2.26 Appareils normalisés 11

 2.3 Appareils ménagers de production d'eau chaude 11

 2.31 Appareils à combustible gazeux (gaz de ville, gaz

 naturel, butane, propane) 11

 2.32 Chauffe-eau électrique 12

 2.4 Appareils divers 12

 2.41 Cabines de douches amovibles 12

 2.42 Supports d'éviers 12

 2.43 Appareils en fonte brute de moulage 12

 2.44 Dessus de cuvettes de W.-C. (abattants) 12


  2.5 Robinetterie 12 


 2.51 Pression d'essai 12

 2.52 Robinetterie de bâtiment 12

 2.53 Robinetterie sanitaire 13

 2.54 Pression d'épreuve de la robinetterie pour eau


  forcée 13 


 2.55 Qualité de la robinetterie et des accessoires 14


  2.56 Siphons 14 


 2.57 Vidages d'appareils ménagers et sanitaires 14

 2.58 Réservoirs de chasse et accessoires 16


  CHAPITRE III 



  3. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES CONCERNANT LE MODE 



  D'EXÉCUTION DES TRAVAUX ET LA MISE EN ŒUVRE DES 


  MATÉRIAUX 

 3.1 Code des conditions minima 16

 3.2 Prescriptions complémentaires 16

 3.21 Prescriptions générales relatives aux canalisations 16


  3.211 Nettoyage 16 


 3.212 Joints de raccordements 17

 3.213 Pose de canalisations 17

 3.214 Traversée des parois et planchers 17


  3.214.1 Fourreaux 17 



  3.215 Engravures 17 


 3.215.1 Parcours horizontaux 17

 3.215.2 Cas de l'eau chaude 17

 3.216 Propagation des bruits 18

 3.22 Prescriptions particulières à certaines canalisations 18

 3.221 Tuyaux en plomb 18

 3.222 Tubes en cuivre 18

 3.223 Tubes en acier 18

 3.224 Tuyaux en fonte 19

 3.225 Tuyaux en amiante-ciment 19

 3.226 Tuyaux en grès 19
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 1.1.4.1. Diagnostic de performance énergétique


  1.1.4. LES DIAGNOSTICS 


 Le diagnostic de performance énergétique (DPE) renseigne sur la performance énergétique d'un logement ou d'un

 bâtiment, en évaluant sa consommation d'énergie et son impact en termes d'émission de gaz à effet de serre.

 Il s'inscrit dans le cadre de la politique énergétique définie au niveau européen afin de réduire la consommation

 d'énergie des bâtiments et de limiter les émissions de gaz à effet de serre.

 Le contenu et les modalités d'établissement du DPE sont réglementés.

 Il doit contenir les informations suivantes :

 –

 les caractéristiques du bâtiment ou de la partie de bâtiment et un descriptif de ses équipements (chauffage, eau,

 air...) ;

 –

 l'indication pour chaque catégorie d'équipements, de la quantité annuelle d'énergie consommée ou estimée ainsi

 qu'une évaluation des dépenses annuelles résultant de ces consommations ;

 –

 l'évaluation de la quantité d'émissions de gaz à effet de serre liée à la quantité annuelle d'énergie consommée ou


  estimée ;


 –

 l'évaluation de la quantité d'énergie d'origine renouvelable utilisée ;

 –

 le classement du bâtiment ou partie de bâtiment en application de l'échelle de référence selon le principe de

 « l'étiquette énergie » et de « l'étiquette climat » ;

 –

 des recommandations pour maîtriser les consommations d'énergie, en particulier les travaux qui pourraient être

 réalisés pour améliorer la performance énergétique du bâtiment, accompagnées d'une évaluation de leur coût et


  de leur efficacité. 


 La lecture du DPE est facilitée par deux étiquettes à 7 classes de A à G (A correspondant à la meilleure performance,

 G à la plus mauvaise):

 –

 l'étiquette énergie pour connaître la consommation d'énergie primaire ;

 –

 l'étiquette climat pour connaître la quantité de gaz à effet de serre émise.


  Logement économe 



  Logement énergivore 


  Logement 

 ⩽

  50 

 A


  51 à 90 


  kWhEP/m2.an 

 B


  91 à 150 


 C


  151 à 230 


 D


  231 à 330 


 E


  331 à 450 


 F

 >

  450 

 G

 Faible émission de GES*

 Forte émission de GES

  Logement 

 ⩽

 5

 A


 6 à 10 


  kgéqCO2/m2.an 

 B


  11 à 20 


 C


  21 à 35 


 D


  36 à 55 


 E


  56 à 80 


 F

 >

  80 

 G


  Étiquette énergie 



  Étiquette climat 


 *GES: Gaz à Effet de Serre

 Le diagnostic de performance énergétique doit être établi par un professionnel indépendant satisfaisant à des cri-

tères de compétence et ayant souscrit une assurance.

 Sauf cas particuliers, un DPE est valable 10 ans.
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  Les diagnostics (suite) 
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  Classification des constructions 


 Les constructions sont classées selon deux familles : les constructions anciennes et les constructions récentes.

 •


  Construction anciennes 


 Elles comprennent tous les bâtiments dont les matériaux comprennent ou laissent transiter la vapeur d'eau. Ces

 modes constructifs correspondent aux constructions antérieures aux années 50.

 Ces bâtiments anciens sont repérables à plusieurs critères liés à la typologie, et à des modes constructifs régionaux.

  ventilation 

 mouillage

 évaporation

 •


  Constructions récentes 


 Ce sont tous les bâtiments dont le mode constructif est supposé étanche.

 De nos jours, ces constructions récentes sont conçues comme des « boîtes ventilées » dont l'enveloppe est imper-

méable à l'eau et à l'air et la ventilation est régulée.

 Une dissociation forte des milieux intérieur et extérieur au bâtiment est opérée, ce qui le rend indépendant des


  conditions climatiques 


  ventilation 

 évaporation

 mouillage

  AHEEEHAPHAGCDBJAAKIFKPAHEEEHA 

  BNFFFNBPBKADEKNPBPBGEPBNFFFNB 

  LFGEDFFBIGINDFGCPJDLJJJCDKPKD 

  KLCKFHFBALPAPOGIGAOCKLIIJMDLD 

  PIDDFEFMDPHOHCBIFNJDKOIIKMDKD 

  MFNFFNEPAHAOBJOFHHFNAHFHAIHID 

  APBBBPAPAJMFBGFDKPFKEEFFFMHMP 

  HHHHHHHPPPPHHPPPHHHHPPHHPPHPP 

  lienmini.fr/ 

  s124-diagnostic1 
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  1.1.5. RÉGLEMENTATION THERMIQUE 2012 
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 La réglementation thermique (RT 2012) a pour objectif de limiter la consommation

 d'énergie primaire des bâtiments neufs à un maximum de 50 kWhEP/(m2.an) en

 moyenne, tout en suscitant :

 –

 une évolution technologique et industrielle significative pour toutes les filières

 du bâtiment et des équipements ;

 –

 un très bon niveau de qualité énergétique du bâti, indépendamment du choix

 du système énergétique ;

 –

 un équilibre technique et économique entre les énergies utilisées pour le

 chauffage et la production d'eau chaude sanitaire.

 La Réglementation Thermique 2012 repose sur deux coefficients :


 le   Besoin Bioclimatique (BBio)   et la   Consommation (C).



 De manière simplifiée, le coefficient   BBio   correspond aux déperditions (pertes naturelles et besoin des usagers)



 moins l'apport gratuit   (chaleur humaine, du soleil, etc.) et le coefficient C correspond au besoin sur le rendement



  des équipements. 


  Consommation 


  Données climatiques 



  Caractéristiques du bâti 



  Scénarii d'utilisation 



  Caractéristiques des équipements 


  BBio 

 C

 Les coefficients BBio et C seront calculés grâce aux outils de calculs informatiques, fournis par le CSTB.

 Afin d'être conforme à la RT 2012, un bâtiment neuf doit respecter trois exigences globales :


 –   exigence d'efficacité énergétique minimale du bâti Bbiomax    : limitation du besoin en énergie pour les compo-


santes liées au bâti (chauffage, refroidissement et éclairage) ;


 –   exigence de consommation maximale Cmax    (voir tableau ci-dessous): consommation maximale d'énergie


 primaire à 50 kWhEP/m2.an en moyenne ; 5 usages pris en compte : chauffage, production d'eau chaude sanitaire,

 refroidissement, éclairage, auxiliaires (ventilateurs, pompes) ;


 –   exigence de confort d'été


 T


 ic   : température intérieure atteinte au cours d'une séquence de 5 jours chauds infé-


rieure à une température de référence (Tic).

  Zones 

  climatiques 

 RT 2005 (Cmax en logement)


  RT 2012 



  Chauffage par 


  combustibles 

  fossiles 

  Chauffage 


  électrique (dont 



  pompes à chaleur) 



  Valeur moyenne *


  H1 

  130 

  250 

  50 

  H2 

  110 

  190 

  H3 

  80 

  130 

 * Cette valeur moyenne, exprimée

 en kWhEP(/m2.an), est à moduler

 en fonction de la localisation


  géographique, des caractéristiques, 


 de l'usage et des émissions de gaz à

 effet de serre des bâtiments.


 Les   modulations de Cmax   :


 –


  l'usage (catégorie des 



  bâtiments) ;


 –


  la zone climatique 



  (exemple ci-contre pour 


 le logement individuel en


  kWh/(m2.an)) ;


 –


  l'altitude ;


 –

 la surface moyenne des


  logements ;


 –

 le bois et les réseaux de

  chaleur. 
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 Réglementation thermique 2012 (suite)


  La réglementation administrative 


  21 

 Afin d'assurer l'équité de la réglementation et notamment de ne pas pénaliser les logements de petite surface, l'exi-

gence est modulée en fonction de la surface du logement.

 ●


  En maison individuelle 


  70 

  80 

  90 

  100 

  110 

  120 

  130 

  140 

  150 

  160 

  170 

  180 

  190 

  200 

  210 

  70 

  65 

  60 

  55 

  50 

  45 

  40 

  35 

 75 % des maisons

 Modulation de l'exigence de consommation maximale pour ne pas
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 Exemple de courbe iso-prestations techniques appartement


[image: ]

  Moyens 

 –

 recours aux énergies renouvelables en maison individuelle ;

 –


 traitement des   ponts thermiques   ;


 –

 traitement de l'étanchéité à l'air (test de la porte soufflante)


  (voir ci-dessous) ;


 –

 surface minimale de baies vitrées (1/6 de la surface des murs) ;

 –

 mesure ou estimation des consommations d'énergie par usage ;

 –

 prise en compte de la production locale d'électricité en habitation

 (Omax + 2 kWhEP/(m2.an)).

 Test de la porte soufflante

 Le test consiste à vérifier que les déperdi-

tions d'air d'une habitation ne dépassent

 pas 0,6 m3  par heure et par m2  de paroi.


 Une   soufflerie, placée sur la porte d'entrée,


 aspire l'air intérieur de manière à mettre

 l'atmosphère intérieure en dépression. La

 porte soufflante (blowerdoor) est équipée

 d'un ventilateur, de manomètres et d'un

 analyseur relié à un ordinateur. On place


 des   fumigènes   à l'intérieur de la maison:


 ces fumées colorées permettront de visua-

liser les fuites d'air. On enregistre les pertes


 de chaleur par   thermographie: les zones


 froides sont celles où il y a des défauts

  d'étanchéité. 

 Les attestations pour le respect de la RT 2012 :

 –

 attestation par le maître d'ouvrage au dépôt de la demande de permis de construire de la réalisation de l'étude de

 faisabilité d'approvisionnement en énergies et de la prise en compte de la réglementation thermique ;

 –

 attestation par le maître d'ouvrage à l'achèvement des travaux que le maître d'œuvre a pris en compte la régle-

mentation thermique. L'attestation est réalisée par un contrôleur technique, un diagnostiqueur, un organisme

 certificateur ou un architecte.

 Les logiciels et la méthode calcul

 La vérification du résultat se fait avec la méthode de calcul Th-BCE 2012 :

 –

 elle permet de rentrer l'ensemble des données bioclimatiques du projet ;

 –

 elle prend en compte les systèmes les plus courants du marché.


 La méthode de calcul est ensuite traduite dans des   logiciels réglementaires   (validés par l'administration). Ces


 logiciels permettent de renseigner les données du projet et de savoir s'il respecte la Réglementation Thermique.


  Contrôle thermographique 


 À l'issue de la mesure thermographique, les résultats sont traduits sous

 forme de code couleur. Les bâtiments seront classés en cinq niveaux

 de déperditions allant de la classe 0 (aucune déperdition correspondant

 aux bâtiments non chauffés) à la classe 5 (très fortes déperditions).
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  Porte soufflante 



 « Blower-Door »



  DOC. BLOWERDOOR 



  Thermographie de façades 


 Réglementation thermique 2012 (suite)
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 La   qualification d'une entreprise   atteste, pour une activité donnée, de sa compétence et de son professionna-


 lisme. 


 Elle est attribuée par des   organismes professionnels de qualification indépendants (OPQ)   spécialisés par


 branche professionnelle et répondant à la Norme NF X 50-091 «Qualification – Exigences générales relatives aux

 organismes de qualification d'entreprises ».


 Les   critères de qualification   sont définis dans les référentiels pour chacun de ces organismes.


 Le principal objectif de la qualification d'entreprise est de fournir aux acheteurs publics ou privés (clients, maîtres

 d'ouvrage) une aide à la décision dans leurs recherches et leurs sélections de prestataires.

 En particulier, le code des marchés publics permet à un acheteur public, si l'objet du marché le justifie, d'exiger

 des candidats à un appel d'offre qu'ils produisent un certificat de qualification professionnelle prouvant qu'ils ont la

 capacité voulue pour exercer les travaux ou les prestations concernés.


  Procédure de qualification 



 [1]   Dépôt d'un dossier de construction   par un prestataire.



 [2] Étude de la   recevabilité du dossier.



 [3]   Instruction du dossier   afin d'apprécier la com-


pétence et le professionnalisme du demandeur

 dans le (ou les) secteur(s) d'activité considéré(s),

 au regard du référentiel de qualification de l'orga-


 nisme concerné. 



 [4]   Décision de qualification   par une instance


 composée de représentants de prestataires et de

 clients (maîtres d'ouvrage ou donneurs d'ordre).


 [5]   Délivrance d'un certificat de qualification   mil-


 lésimé. 


  Suivi et révision 


 La qualification a une durée de validité limitée.

 Elle fait l'objet de suivis périodiques et de révi-

sions à intervalles réguliers.

 1.1.6.1. Organisme de qualification des entreprises du bâtiment : QUALIBAT


  1.1.6. LES QUALIFICATIONS DES ENTREPRISES 


 Créé en 1949 sur l'initiative du ministre de la Construction et d'organisations profession-


nelles d'entrepreneurs, d'architectes et de maîtres d'ouvrage,   QUALIBAT   est un orga-


nisme sans but lucratif, régi par la loi du 1er  juillet 1901 ayant pour mission d'apporter

 des éléments d'appréciation sur les activités, les compétences professionnelles et les

 capacités des entreprises exerçant une activité dans le domaine de la construction. Près

 de 33 000 d'entre elles, de toutes tailles et de toutes spécialités, sont aujourd'hui titulaires


  d'un certificat QUALIBAT. 



  La réglementation administrative 
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  Système de classification 


 Chaque qualification est identifiable par un code à quatre chiffres :

 –

 le premier chiffre indique la famille fonctionnelle de travaux à laquelle elle se rattache ;

 –

 le deuxième, le métier ou l'activité ;

 –

 le troisième, la spécialité ou technique (parfois également le matériau) ;

 –

 le quatrième chiffre permet de préciser le niveau de technicité.


  Exemple :


  Entreprise 

  d'équipement 

  technique 

  Installations 


  thermiques de 



  génie climatique 


  Brûleurs 

  Technicité 

  courante 

 5

 3

 3

 1

 RGE (Reconnu Garant de l'Environnement)

 Ce dispositif national vise à identifier facilement les entreprises qualifiées dans le domaine de la rénovation éner-

gétique et des énergies renouvelables. Il s'accompagne de la mise en place du principe d'éco-conditionnalité des

 aides publiques : depuis le 1er  janvier 2015, seuls les particuliers faisant appel à une entreprise RGE peuvent béné-

ficier d'un éco-prêt à taux zéro ou du crédit d'impôt « transition énergétique ».

  1.1.6.2. 


  La nomenclature QUALIBAT 



 La nomenclature   QUALIBAT   répertorie 51 métiers ou activités du bâtiment, dans 9 familles fonctionnelles de tra-


vaux. Elle compte 233 spécialités et comprend actuellement près de 454 possibilités de qualifications et certifica-

tions avec, pour chacune d'elles, une description technique des travaux correspondants.
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 51. Plomberie – Installations sanitaires


  52. Fumisterie ramonage 


 53. Installations thermiques de génie

  climatique 

 54. Installations d'aéraulique et de


  conditionnement d'air 


 55. Gestion et maintenance


  d'équipements thermiques 



  56. Fours industriels 



  57. Thermique industrielle 



  58. Paratonnerres 


 Préparation du site et infrastructure

 Structure et gros œuvre


  Enveloppe extérieure 


 Clos – Divisions – Aménagements


  Équipements techniques 


  Finitions 

 Isolation thermique – Acoustique –  Frigorifique


  Performance énergétique 



  Offre globale 


 81. ENR – Photovoltaïque

 82. ENR – Solaires

 83. ENR - PAC

 84. ENR – Bois


  86. Efficacité énergétique 


 87. Mesurage dans le bâtiment

 Les qualifications des entreprises (suite)


  La réglementation administrative 
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 Tout professionnel du bâtiment concourant à l'amélio-

ration de la performance énergétique et du développe-


ment durable peut être détenteur d'un   signe de qualité



 RGE, pour l'un des domaines de travaux spécifiques


 d'installation ou de pose de:

 –

 chaudières à condensation ou à micro-cogénération


  gaz ;


 –

 équipements de chauffage ou de fourniture d'eau

 chaude sanitaire fonctionnant à l'énergie solaire et

 dotés de capteurs solaires ;

 –

 équipements de chauffage ou de production d'eau

 chaude fonctionnant au bois ou autres biomasses ;

 –

 pompes à chaleur ;

 –

 é

 changeur de chaleur souterrain des pompes à cha-

leur géothermiques (dit puits canadien ou provençal).


 Pour être labellisé   RGE, le professionnel du bâtiment (entreprise du BTP, artisan ou entrepreneur individuel) :


 –

 doit justifier du respect de ses obligations administratives et légales, notamment en termes d'assurance avec la


  garantie décennale ;


 –

 doit désigner au moins un responsable technique et opérationnel et apporter la preuve de ses compétences,

 notamment par le moyen d'une formation courte ;

 –


 doit faire appel à des entreprises elles-mêmes titulaires d'un signe de qualité   RGE   en cas de sous-traitance ;


 –


 doit réaliser au minimum 2 chantiers achevés tous les 2 ans dans l'activité désignée   RGE   ;


 –

 doit se soumettre à un audit de chantier (contrôle de réalisation) dans un délai de 2 ans suivant la demande de

  qualification. 


 La mention   RGE   est délivrée par des organismes indépendants, qui res-


pectent eux-mêmes un certain nombre d'exigences : compétences, réfé-

rences, audit systématique de réalisations de l'entreprise et accréditation


 par le Comité français d'accréditation   (Cofrac).


 Ces organismes se sont engagés, d'une part à travers une charte, à respecter des exigences communes pour déli-

vrer leurs signes de qualité, et d'autre part à travers une convention avec l'État, encadrant les modalités de gestion

 des signes de qualité au titre de la réglementation.

 Les principaux organismes délivrant ce label qualité sont :

 •


 Qualifelec   : Travaux électriques en matière d'efficacité énergétique et d'installation des énergies renouvelables.


 •


 Qualibat   : Tous travaux liés à l'efficacité énergétique et aux énergies renouvelables.


 •


 Certibat   : Travaux de rénovation énergétique globale.


 •


 Cequami   : Travaux de performance énergétique.


 •


 Qualit'EnR   : Toutes installations d'équipements valorisant les énergies renouvelables :



 –   Qualisol   pour les installateurs de solaire thermique ;



 –   QualiPV   pour les installateurs de solaire photovoltaïque ;



 –   Qualibois   pour les installateurs de bois énergie ;



 –   Qualipac   pour les installateurs de pompes à chaleur.


  1.1.6.3. 

 Attribution de la mention RGE


  d'après Sotravo 
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  1.1.6.5. 

 Qualification pour l'installation de systèmes solaires thermiques


 Qualisol   est la qualification pour la qualité d'installation des systèmes



  solaires thermiques :


 –

 les chauffe-eaux solaires individuels (CESI) qui produisent l'eau


  chaude sanitaire ;


 –

 les systèmes solaires combinés qui procurent à la fois l'eau chaude

 sanitaire et le chauffage.


 Fondée par cinq entités professionnelles nationales,   Qualit'EnR   est


 depuis début 2006, l'association française pour la qualité d'installation

 des systèmes à énergie renouvelable.

 Qualit'EnR intervient pour la promotion de la qualité des prestations

 des professionnels et gère des dispositifs de qualité et des règlements

 afférents aux qualifications « Qualisol », « QualiPV », « Qualibois », « Qua-

liPAC » et « Qualiforage ».

 Depuis le 1er  juillet 2013, l'association Qualit'EnR est accréditée par le Comité français d'accréditation (Cofrac) en


 tant qu'organisme de qualification (accréditation n°4-0560, qualification d'entreprises. Portée disponible sur www. 


  cofrac.fr), critère indispensable pour la reconnaissance des pouvoirs publics dans le cadre du dispositif RGE. 


 Face à la hausse inévitable du coût des énergies traditionnelles et aux impératifs de développement durable, les


 énergies renouvelables (EnR) s'imposent comme une évidence économique et écologique.


 Les entreprises d'installations sanitaires et thermiques sont particulièrement concernées par cette reconnaissance

 de leurs compétences dans un marché en plein développement.

 La qualification professionnelle est un gage de confiance pour la clientèle en recherche d'entreprises pour la réali-

sation de leurs travaux.
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 1 : Capteurs solaires

 2 : Circuit primaire

 3: Label ô solaire

 4: Ballon de stockage

 5 : Arrivée d'eau froide


 6 : Circulateur 


 7 : Sonde de température

 8 : Chaudière d'appoint


 9 : Mitigeur 


 10: Echangeur à plaque

  1.1.6.4. 

 Qualification des entreprises d'installation des énergies

 Les qualifications des entreprises (suite)


  La réglementation administrative 


 ©


 Association Qualité EnR















[image: ]

  1.1.6.6. 

 Qualification « aérothermie – géothermie »


 QualiPac   est la qualification pour la qualité d'installation des   pompes



 à chaleur. 



 Le principe de fonctionnement des pompes à chaleur s'appuie sur   l'aé-



rothermie   et la   géothermie.



  Aérothermie :



 La pompe à chaleur Air/Air   fonctionne grâce à deux unités. L'unité


 extérieure permet de puiser les calories de l'air et le ventilo-convecteur

 les restitue dans la maison.
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 1 : Capteurs solaires

 2 : Circuit primaire

 3: Label ô solaire

 4: Ballon de stockage

 5 : Arrivée d'eau froide


 6 : Circulateur 


 7 : Sonde de température

 8 : Chaudière d'appoint


 9 : Mitigeur 


 10: Échangeur à plaque

 1 : Unité extérieure

 2: Pompe à chaleur


  3: Réseau air 



  4: Réseau eau 


 5 : Armoire de régulation

 6 : Ballon tampon

 Qualification pour l'installation de systèmes solaires thermiques (suite)
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 La pompe à chaleur Air/Eau   permet de chauffer l'eau d'un circuit de chauffage grâce à l'air récolté en extérieur.


 Elle peut également assurer la production d'eau chaude sanitaire.


  Géothermie :



 Les pompes à chaleur géothermiques   permettent de capter la chaleur du sol et de la restituer soit directement


 dans un plancher chauffant en circuit fermé (PAC détente directe), soit dans l'eau circulant dans les différents émet-

teurs de chauffage (PAC à procédé mixte).

 Selon la surface extérieure et le terrain, 2 types de capteurs existent pour la géothermie:


  Capteurs verticaux 


 1 : Unité extérieure

 2: Pompe à chaleur


  3: Réseau air 



  4: Réseau eau 


 5 : Armoire de régulation

 6 : Ballon tampon


 1 : Capteurs 


 2: Pompe à chaleur

 3 : Ballon tampon


  4: Réseau 


 5 : Armoire de régulation

 6 : Affiche conseil
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  1.1.6.7. 

 Qualification « Bois énergie »

 Le chauffage au bois peut se présenter sous différentes formes : poêle à

 bûches, insert de cheminée, poêle à granulés, chaudières à bûches ou


  automatiques à granulés. 



 QualiBois   est le signe de qualité pour l'installation des équipements



  bois énergie. 



 Les   chaudières à plaquettes   ou   à granulés   sont semblables aux chau-


dières au fioul ou au gaz, leur alimentation est programmée et automa-

tique, grâce à une vis sans fin. Les chaudières au bois peuvent assurer

 le chauffage central et l'eau chaude sanitaire. Elles offrent un rende-

ment souvent supérieur à 90 %. Elles produisent peu de cendres et des


  fumées très propres. 



  Capteurs horizontaux 


 1: Raccord de livraison

 2: Silo de stockage

 3: Vis sans fin

  d'alimentation 

 4: Chambre de combustion

 5 : Bac à cendres


  6: Ballon tampon 



 7 : Réseau 



  8: Conduit d'évacuation 



  des fumées 


 9: Armoire de régulation

 10: Granulés de bois


 1 : Capteurs 


 2: Pompe à chaleur

 3 : Ballon tampon


  4: Réseau 


 5 : Armoire de régulation

 6 : Affiche conseil
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 Qualigaz   est le seul organisme de contrôle agréé par les pouvoirs publics.


 Il contrôle les installations après compteurs réalisées par des entreprises


 non qualifiées   PGN   (professionnels gaz naturel) ou   PGP   (professionnels



  gaz propane). 


 Les professionnels spécialisés dans la maintenance des réseaux gaz


 doivent être agréés   PMG   (professionnels maintenance gaz).



 Pour obtenir l'appellation   PGN   et/ou   PGP, les installateurs doivent suivre


 une formation spécifique à la réglementation gaz pour les installations

  privées. 


 Ces appellations ne sont délivrées qu'aux installateurs ayant une qualification   Qualibat.



 Cet agrément doit être   renouvelé tous les ans.



 Pour toute utilisation d'une installation gaz (de ville ou propane), vous devez présenter au fournisseur d'énergie   un



 certificat de conformité   (modèle 2 pour les installations individuelles) visé par   Qualigaz. Les installateurs PGN,



 PGP sont habilités à fournir ce certificat sans que vous soyez obligé de procéder au contrôle (payant)   Qualigaz.



 Toute   modification   d'une   installation gaz, y compris le   remplacement d'une chaudière, doit être obligatoirement


 visé par un nouveau certificat de conformité modèle 4.


 Quali'Eau   est une appellation créée par la CAPEB depuis 2003, reconnue


 par le ministère de la Santé et les Directions Départementales des Affaires

 Sanitaires et Sociales (DDASS).

 Cette appellation atteste de la compétence des professionnels en matière

 de sécurité sanitaire des réseaux intérieurs d'eau potable et de récupération

 des eaux de pluie.

 Les entreprises d'installations sanitaires jouent un rôle essentiel dans la distribution de l'eau potable jusqu'au robinet

 des particuliers. Depuis quelques années, les évolutions réglementaires et techniques ont été nombreuses, avec le

 plus souvent des conséquences techniques importantes sur le réseau intérieur de distribution d'eau.


 Exemples:   normes de plomb dans l'eau potable, lutte contre la présence de légionelles dans les réseaux d'eau


  chaude… 

 Cette appellation permet de pouvoir identifier des professionnels ayant une compétence spécifique sur ces aspects.

 Pour l'obtenir, les professionnels doivent participer à une formation technique qui apporte les connaissances relatives

 à l'aspect « sécurité sanitaire des installations intérieures d'eau potable » et sanctionnée par un test d'évaluation.

 1.1.6.10. Qualification des professionnels du fioul


 Qualifioul   a été créé par un réseau de professionnels du fioul domes-


tique : installation, entretien et maintenance.

 Le dispositif couvre les secteurs de l'habitation, du tertiaire et de l'indus-

trie pour les activités suivantes: installation complète de chauffage au

 fioul domestique, remplacement de chaudière, entretien et maintenance

 des équipements thermiques fonctionnant au fioul.

 Pour l'obtenir, l'entreprise doit remplir 3 conditions :

 –

 Avoir, dans l'entreprise, au moins un responsable fioul habilité: ses compétences sont validées par un test de

 connaissances, organisé à l'issue d'une formation.

 –

 Compléter un dossier entreprise.

 –


 S'engager à respecter tous les points de la   Charte Qualifioul.


 La validité du test de connaissances est de 3 ans. L'appellation est, quant à elle, à renouveler annuellement.

  1.1.6.8. 

 Qualification des professionnels du sanitaire

  1.1.6.9. 

 Qualification des professionnels du gaz
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 Ces certifications visent à attester que la démarche a conduit à une organisation interne de l'entreprise conforme

 aux référentiels issus des normes ISO 9000.

 Exemple de système de management de la qualité:

 Cette certification atteste la maîtrise des impacts de l'entreprise sur l'environnement et son rôle d'entreprise

  citoyenne. 

 L'entreprise s'engage, entre autres, à trier les déchets des chantiers, à diminuer les emballages, à économiser

  l'énergie… 

  1.1.7.2. 

 La certification ISO 14 001 du management environnemental

  1.1.7.1. 

 La certification ISO 9001 des systèmes de qualité
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 Une certification de marque NF a été mise au point entre l'Afnor et Qualibat. Elle concerne

 les marchés privés et s'appuie sur les compétences métiers reconnues par les qualifica-

tions attribuées par Qualibat.

 Cette certification prend en compte la qualité des relations entre l'entreprise et son client.

 Elles s'adressent aux entreprises qui réalisent :

 –

 la fabrication et la pose.

 Un organisme indépendant atteste que le produit ou l'ou-

vrage est conforme à une norme (et/ou à d'autres spécifica-

tions): en procédant à des essais, en contrôlant l'organisa-

tion de la production, en inspectant régulièrement l'usine ou

 le chantier et en vérifiant que le fabricant ou le constructeur

 procède à des autocontrôles réguliers.

 Un produit certifié est reconnaissable par le logo de la


 marque tel que le sigle «NF». C'est une marque de qualité.



 Le   CEN   est le   Comité européen de normalisation. Il a été créé en 1961, afin d'harmoniser les normes euro-



péennes. Elles sont diffusées en France sous le nom   NF EN XXXXX.


  Domaines 

  Contrôles 

  Traditionnel 


  Non traditionnel 


  Obligatoires 

  Volontaires 

  Ouvrages 

  Eurocodes 

  Règlements 


  de construction 


  eurocompatibles 


  Contrôle technique 


  Certifications 

  d'ouvrages 

  Contrôle 

  technique 


  DTU Règles 


  professionnelles 

  DTA 


  ATEx & ETN 


  Produits 


  Normes Européennes 



  Agréments Techniques européens 


  Certifications 


  de produits 


  européanisées 


  Exemple :


 Conduit de fumées Modinox

  1.1.7.4. 

 La certification des produits et ouvrages

  1.1.7.5. 


  La certification européenne 
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  1.1.7.3. 

 La certification des services


  La certification (suite) 



  La réglementation administrative 



  Désignation du produit 


 Numéro de la norme


  Niveau de température 



  Niveau de pression 



  Résistance aux condensats 


 Résistance à la corrosion et spécification du matériau du conduit

 Résistance au feu de cheminée et distance des matériaux combustibles en mm

 Organisme notifié certificateur : LNE


 Conduit Certificat n°0071   –   CPD   –   0010



 Tubage, raccordement : n°0071   –   CPD   –   0043


 Désignation du produit selon les normes NF EN 1856-1 et 1856-2


  Conduit de fumée 



 EN1856-1 T450 P2 W VmL20040 O80 



  Tubage rigide 



 EN1856-2 T450 P2 W VmL20040 G



 Raccordement Haute temp. sans collier EN1856-2 T450 N1 D VmL20040 G400-400 



 Raccordement Haute temp. avec collier EN1856-2 T450 P2 W VmL20040 G400-400 
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 L'agrément   est l'acceptation ou l'approbation d'un produit par un organisme ou par l'État. Cela n'engage que celui


 qui agrée, aussi est-il important de préciser qui délivre l'agrément.

 Les agréments techniques (de l'État) ont existé en France jusqu'en 1969, date à laquelle l'Avis technique a été créé.


 Il existe des   agréments techniques européens   principalement destinés au   marquage CE   des produits pour les-


quels il n'existe pas de norme.

 En application de l'article R 111-30 du code de la construction et de l'habitation, la commission définit les agré-

ments qu'elle propose d'accorder en fonction de l'aptitude des demandeurs à intervenir sur tout ou partie des

 ouvrages et équipements du bâtiment et du génie civil et pour tout ou partie des missions de contrôle à exercer. Ces

 champs d'agrément possible pour l'énergétique sont les suivants :

 C.2 – Installations de chauffage, climatisation, ventilation C2.

 C.3 – Installations sanitaires ; stockage et distribution des fluides : eau, gaz, tous fluides médicaux et spécialisés C3.


  Exemple :


 Schéma de la procédure


  d'obtention du 



  marquage CE 
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  1.1.7.6. 


  L'agrément technique 



  La certification (suite) 



  La réglementation administrative 
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  La réglementation administrative 



  1.1.8. LES OBLIGATIONS ADMINISTRATIVES DE L'ENTREPRISE 


 1. TVA (Taxe sur la valeur ajoutée)

 L'entreprise ou le professionnel indépendant qui réalise de manière habituelle des opérations économiques payantes

 en Union Européenne est assujetti à la TVA. Cette taxe est directement facturée aux clients sur les biens qu'ils

 consomment ou les services qu'ils utilisent. C'est aux professionnels de la collecter sur ces opérations imposables

 et la déclarer. L'entreprise perçoit la TVA et la redonne à l'Etat.


 Déduction de la TVA sur les achats professionnels:   en contrepartie de l'obligation des professionnels de col-


lecter la TVA sur leurs ventes ou prestations imposables, ils peuvent déduire la TVA payée sur les achats et les

 importations réalisés dans le cadre de leur activité professionnelle sous certaines conditions. Avec ce mécanisme

 de déduction, seule la TVA nette correspondant à la valeur ajoutée créée par l'entreprise est reversée.


 Pour les différents taux de TVA, voir page 37  facture. 



  2. L'inventaire 


 Les entreprises doivent réaliser à la clôture annuelle de l'exercice un inventaire complet des stocks de fourniture

 dans le dépôt, dans les camionnettes et sur les chantiers. Cet inventaire doit être chiffré en prix d'achat même si

 ces fournitures sont là depuis plusieurs années. Le montant de cet inventaire est comparé avec celui de l'année

 précédente et la variation est rentrée dans le bilan de l'année. Il faut savoir que les entreprises sont imposées sur

 les fournitures en stock donc en fin d'exercice, elles essaient d'avoir les stocks au minimum. Les services fiscaux

 peuvent venir contrôler cet inventaire.


  3. Bilan comptable 


 Les entreprises doivent faire une fois par an, à la date de clôture de l'exercice, le bilan comptable en incluant les

 variations d'inventaire. Ce bilan est généralement vérifié par un comptable ou un expert-comptable sauf pour les

 micro-entreprises. Ce bilan va servir de base de calcul pour les administrations fiscales.

 4. Assurance BTP : obligations légales

 Les entreprises du BTP peuvent être tenues responsables en cas de malfaçon, selon trois types d'obligations

 légales : responsabilité civile décennale, garantie de parfait achèvement, garantie de bon fonctionnement.

 •


  Responsabilité civile décennale 


 Selon l'article L241-1 du Code des Assurances, la souscription d'une responsabilité civile décennale est obligatoire

 pour tous les constructeurs intervenant en France pour réaliser des travaux de construction dans le neuf ou la

  rénovation. 

 Elle doit donc être souscrite avant le début d'un chantier.

 Cette assurance couvre pendant 10 ans, à compter de la date de réception des travaux, tous les dommages com-

promettant la solidité de l'ouvrage et rendant l'ouvrage impropre à sa destination.

 La responsabilité civile décennale comprend un plafond de garantie qui ne peut pas être supérieur à 150 000 000 €.

 Et une franchise qui varie selon les contrats.

 •

 Garantie de parfait achèvement

 L'entreprise est tenue de réparer tous les problèmes liés aux travaux pendant un an après la finalisation de ceux-ci.

 L'employeur doit veiller à l'utilisation effective des EPI (Équipements de Protection individuelle) mis à la disposition


  des travailleurs. 


 Les problèmes peuvent ainsi être signalés à la réception, ou pendant l'année suivante.

 L'entreprise pourra donc prendre une assurance permettant de couvrir la prise en charge de ces problèmes.

 •

 Garantie de bon fonctionnement

 L'entreprise est également tenue de réparer les défauts qui affectent le bon fonctionnement des équipements ins-

tallés depuis deux ans suivant la réalisation des travaux.

 Afin que ces réparations soient prises en compte par l'assurance BTP, il est donc possible de souscrire une garantie

 qui prendra en charge ces équipements.
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 5. La DPAE, Déclaration préalable à l'embauche (ex DUE) (régime général de la Sécurité sociale)


 La déclaration préalable à l'embauche   (DPAE)   remplace la déclaration unique d'embauche   (DUE). Très simple, cette



 formalité obligatoire avant toute embauche s'effectue en une seule fois auprès d'un seul interlocuteur, l'URSSAF.


 Elle rassemble 6 formalités liées à l'embauche :

 •

 la déclaration d'une première embauche dans un établissement ;

 •

 la demande d'immatriculation d'un salarié au régime général de la Sécurité sociale ;

 •

 la demande d'affiliation au régime d'assurance chômage ;

 •

 la demande d'adhésion à un service de santé au travail;

 •

 la déclaration d'embauche du salarié auprès du service de santé au travail en vue de la visite médicale obligatoire ;

 •

 la liste des salariés embauchés pour le pré-établissement de la déclaration annuelle des données sociales (DADS).


 La   DPAE   doit être obligatoirement effectuée par tous les employeurs ou leur mandataire dans les 8 jours qui pré-


cèdent toute embauche de salarié y compris la période d'essai.


 La   DPAE   doit être transmise à l'URSSAF   dont relève l'établissement concerné par l'embauche.


 6. La fourniture des EPI (Équipements de protection individuels)

 Selon l'article R. 4323-95 du Code du Travail (nouvelle codification applicable depuis 2008), l'employeur doit fournir


 gratuitement les   EPI   et les vêtements de travail. L'employeur assure leur bon fonctionnement et leur maintien dans


 un état hygiénique satisfaisant par les entretiens, réparations et remplacements nécessaires.

 L'article R. 4321-4 précise que l'employeur doit les mettre à disposition des travailleurs en tant que de besoin. Les

 EPI doivent être appropriés. Lorsque les travaux sont particulièrement insalubres et salissants, des vêtements de

 travail appropriés doivent aussi être mis à disposition.

 Les obligations administratives de l'entreprise (suite)


  La réglementation administrative 
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  1.2. 


  LA RÉGLEMENTATION COMMERCIALE 



  1.2.1. LE DEVIS 


 Le devis est un document dans lequel une entreprise décrit et évalue des travaux à exécuter en réponse à un appel

  d'offre. 

 Un devis détaillé préalablement à l'exécution des travaux doit être remis au client dès lors que le montant des tra-

vaux estimé (devis compris) est supérieur à 152,45 euros TTC ou à sa demande.

 Tout devis doit comporter les mentions suivantes :

 –

 la date de rédaction;

 –

 le nom et l'adresse de l'entreprise ;

 –

 le nom du client et le lieu d'exécution de l'opération;

 –

 le décompte en quantité et en prix de chaque prestation ou produits nécessaires à l'opération prévue : dénomina-

tion, prix unitaire et désignation de l'unité à laquelle ils s'appliquent ;

 –

 les frais de déplacement ;

 –

 la somme globale à payer hors taxe et toutes taxes comprises en précisant le taux de TVA;

 –

 l'indication du caractère payant ou gratuit du devis.

 Le devis doit être établi au minimum en double exemplaire (un pour le client et un pour l'artisan).

 En cas d'accord avec le devis proposé, le client retourne le devis daté et signé dans le délai fixé complété de la

 mention manuscrite « devis reçu avant l'exécution des travaux ».

 La commande devient alors ferme et définitive. Le client s'engage à faire réaliser les travaux au prix fixé.

 Le devis comprend également :

 –

 les modalités de règlement (acomptes, solde) ;

 –

 la durée de validité des prix proposés.

 Il doit être établi sur le papier à en-tête de l'entreprise, la présentation doit être soignée et il faut l'envoyer rapide-

 ment. 

 Le devis doit correspondre à la valeur réelle des travaux à réaliser.

 –

 Le montant du devis doit inclure:

 –

 le coût de la main d'œuvre;

 –

 le coût des matériaux;

 –


  la TVA. 


 Toute modification ultérieure lors de l'exécution des travaux doit faire l'objet d'un nouveau devis (avenant).

 Exemple de devis :


  DEVIS GRATUIT N


 °

  Monsieur, 

 Suite à votre demande, nous vous prions de trouver ci-après le détail de

  Unité 

  Quantité 


  PU HT 



  Montant HT 


  Fourniture 


  Main d'œuvre 



  Total HT 


 Total TTC (TVA X  %)


  notre devis 


 Le montant indiqué est valable jusqu'au XX

 /

  XX 

 /

  XXXX. 

 Un acompte de XX  % sera versé à la commande des travaux.

 Nom et adresse de

  l'entreprise 


  Date de rédaction 


 Nom et adresse du client
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  La réglementation commerciale 



  1.2.2. LA FACTURE 


 La facture est un document commercial dressé par le vendeur et constatant les conditions auxquelles il a vendu des

 biens ou réalisé des services.

 Une facture doit toujours au moins être établie en double exemplaire. Un exemplaire est conservé par le fournisseur

 et un exemplaire est envoyé au client.

 La facture se compose de 2 parties : l'en-tête et le corps de la facture.

 Logo et nom de la société


  Adresse, CP ville 



  Téléphone, fax, mail 


 Capital de la société

 N° SIRET, N° RC, code APE

 N° de TVA intracom: FR .


  Facturé à


 Société ou Nom client

  Adresse 


  CP Ville 



  Date : JJ/MM/AAAA 


 Facture ou avoir n° …

 Référence : description du projet et/ou produit facturé

 Réf : devis n°… du …

  Désignation 

  Quantité 


  Prix unitaire HT 



  Prix total HT 


 Détail des fournitures : …


  Main d'œuvre :


 Quantité ou durée de


  travail en h



  Prix unitaire hors 


  taxe 

 Prix total hors taxe

 (= quantité × prix unitaire)


  Total Hors Taxe 



  00,00 €



 TVA : voir   taux de TVA applicable



  00,00 €


 Total TTC en euros


  00,00 €


 Déduire acomptes ou arrhes versés


  00,00 €


 Total restant dû TTC en euros


  00,00 €



 Conditions de paiement:   à la réception, à 30 jours.


 Éventuellement : coordonnées bancaires, pénalités en cas de retard, mode de règlement accepté, escompte.

 Taux de TVA (Taxe sur la Valeur Ajoutée) en vigueur en 2015 : les taux réduits impliquent que le client remplisse

 une attestation relative à son habitation qui sera conservée par l'entreprise.


 20 %: tous travaux neufs, ventes sans pose, entretien et rénovation des bâtiments autres que les logements


 d'habitation achevés depuis plus de deux ans.


 10 %   : travaux d'amélioration, de transformation, d'aménagement et d'entretien portant sur les locaux à usage


 d'habitation achevés depuis plus de deux ans et dont l'occupation de ceux-ci est à usage d'habitation pour plus


  de 50 %. 



 5,5 %   : travaux d'amélioration de la qualité énergétique des locaux à usage d'habitation achevés depuis plus de


 deux ans ainsi que les travaux induits qui leur sont indissociablement liés.

 Des mentions facultatives peuvent être ajoutées sur la facture :

 –

 numéros de téléphone et de fax;

 –


  domiciliation bancaire ;


 –

 date de livraison ;

 –


  tribunal compétent ;


 –

 clause de réserve de propriété si un contrat spécial a été préalablement établi.


 L'article L 102 du   livre des procédures fiscales   prévoit que les factures doivent être conservées pendant un délai


 de 6 ans. La prescription commerciale quant à elle est de 10 ans.
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 1.3.1.1.  Les acteurs de la PRP


  1.3. PRÉVENTION ET ÉVALUATION DES RISQUES PROFESSIONNELS 



  1.3.1. PRÉVENTION DES RISQUES PROFESSIONNELS 


  38 

 Les acteurs de la prévention des risques professionnels dans l'entreprise :

 C'est au quotidien et sur le terrain de chaque entreprise que se construisent les conditions de travail.

 L'employeur, responsable de l'organisation de l'entreprise et des risques qu'elle peut créer, est aussi responsable

 des bonnes conditions de santé, de sécurité et de travail des salariés.

 Il prend donc les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité des salariés dans l'entreprise.

 Dans l'entreprise, plusieurs autres acteurs ont un rôle à jouer :

 –

 les salariés contribuent par leur expérience à l'amélioration des conditions de travail, de santé et de sécurité. Ils

 exercent leurs droits dans le respect des règles (générales ou spécifiques à l'entreprise) ; les instances représen-

tatives du personnel assurent le dialogue interne et font des propositions d'amélioration à l'employeur ;

 –

 les services de santé au travail, avec le médecin du travail et, le cas échéant, le personnel spécialisé en santé et

 sécurité, conseillent les salariés et l'employeur grâce à la surveillance de la santé des salariés et à l'analyse du


  milieu du travail. 


 Les acteurs de la prévention des risques professionnels hors de l'entreprise :

 Chaque entreprise agit dans un cadre fixé

 par les pouvoirs publics. C'est pourquoi,

 hors de l'entreprise, d'autres acteurs par-

ticipent au système de prévention des

 risques professionnels et à l'amélioration

 des conditions de travail.

 Le ministère chargé du travail élabore et

 met en œuvre la politique publique de

 prévention sur les lieux de travail.

 L'inspection du travail et les orga-


nismes de la Sécurité sociale   veillent au


 respect de l'application des dispositions

 législatives et réglementaires relatives

 aux conditions de travail, à la santé et la

 sécurité sur les lieux de travail, informent

 et conseillent les entreprises.

 Des organismes techniques dépendant :

 –


 de la Sécurité sociale :   les caisses



  régionales d'assurance mala- 



die (CRAM), l'Institut national de la



 recherche et de sécurité   (INRS).


 –


 du ministère chargé du travail :   l'Agence


 pour l'amélioration des conditions de


 travail (ANACT)   et l'organisme pour


 la prévention dans le bâtiment et les


 travaux publics   (OPPBTP)   disposent


 de capacités de conseil et d'expertise

 technique mobilisables par les entre-

 prises. 

 Des organismes à caractère technique

 et scientifique, l'Institut de radio-protec-


tion et de sûreté nucléaire   (IRSN), l'Ins-



titut national de veille scientifique   (INVS)


 apportent leur concours, notamment en

 matière de connaissance des risques.
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 Tous les intervenants à l'acte de construire sont concernés par la   prévention des risques professionnels   : maître


 d'ouvrage, maître d'œuvre, bureaux d'études et de contrôle, coordonnateur de sécurité, entreprises y compris

 sous-traitants et travailleurs indépendants.

 Une obligation générale d'organisation et de coordination de la prévention s'applique à chacun des acteurs et tout


 d'abord à l'équipe   maître d'ouvrage/maître d'œuvre   en charge de la conception de l'ouvrage, du choix des entre-


prises, de la direction des travaux et de la prévision des interventions ultérieures sur l'ouvrage.

 Chaque intervenant à l'acte de construire est tenu, en ce qui le concerne, d'évaluer les risques professionnels et de

 définir les mesures de prévention à mettre en œuvre pour la réalisation des travaux et la maintenance de l'ouvrage.


 Cette démarche de prévention aboutit à la rédaction, dès la conception, d'un   Plan général de coordination (PGC)



 en matière de sécurité et de protection de la santé pour le chantier et d'un   Dossier d'interventions ultérieures sur



 l'ouvrage (DIUO)   pour sa maintenance.



 Chaque entreprise rédige, avant toute intervention, un   Plan particulier de sécurité et de protection de la santé



 (PPSPS)   qui tient compte du plan d'actions de prévention de l'entreprise et du Plan général de coordination du chantier.



  DÉMARCHE DE PRÉVENTION 


  Entreprise 

  Bilan 


  Programme de prévention 



  Plan Général de 



  Coordination (PGC) 



  Évaluation des risques 


  professionnels 


  (et document unique) 



  Risques chantiers 



  Plan d'actions 



  de prévention 



  Plan particulier 



  de sécurité (PPSPS) 



  Retour d'expérience 


  Chantiers 

 ●

 Le maître d'ouvrage et maître d'œuvre

 Ils doivent mettre en œuvre les principes généraux de

 prévention dès la phase de conception du projet.

 Le maître d'ouvrage doit :

 –

 d

 éclarer les opérations d'un volume prévu supé-

rieur à 500 hommes-jours ou d'une durée supérieure

 à 30 jours et qui occupent plus de 20 travailleurs à

 un moment quelconque des travaux (estimation:

 300 000 euros). La déclaration doit être adressée lors

 de la demande de permis de construire ou au moins

 30 jours avant le début effectif des travaux pour les

 opérations non soumises à permis de construire, aux


 organismes officiels : inspection du travail,   OPPBTP,



 CRAM   ou   CGSS. Cette déclaration préalable doit être


 affichée sur le chantier ;

 –

 désigner un coordonnateur de sécurité avant le dépôt

 de la demande de permis de construire;

 –

 suivre la mission du coordonnateur ;

 –

 indiquer dès l'appel d'offres aux entrepreneurs si le

 chantier est soumis à un plan général de coordination

 et si un collège interentreprises sera constitué ;

 –


 conserver le   PGC   pendant cinq années à compter de


 la fin du chantier;

 –

 garder le dossier de maintenance et d'interventions


 ultérieures   (DIUO)   et le transmettre en cas de muta-


tion de l'ouvrage ;

 –


 faire exécuter les voies et réseaux divers   (VRD)   avant


 toute intervention sur le chantier pour les opérations

 de bâtiment d'un montant supérieur à 760 000 €.

 1.3.1.2.  Démarche de prévention

 Prévention et évaluation des risques professionnels

 Prévention des risques professionnels (suite)
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 ●

 le coordonnateur de sécurité


 La fonction de   Coordonnateur de sécurité, poste


 rendu obligatoire par la loi du 31 décembre 1993,

 a pour but de prévenir les risques d'accidents liés à

 l'intervention de plusieurs entreprises sur les chan-

tiers. Elle est assurée dès la phase de conception, puis

 pendant l'étude et l'élaboration du projet et enfin lors

 de la réalisation de l'ouvrage. Avant le lancement des

 consultations, il est chargé d'établir le plan général de

 coordination de sécurité et de protection de la santé

 (ensemble des mesures à prendre en prévention des

 risques liés à la co-activité des entreprises).

 Il doit également intégrer la sécurité/santé dans la coor-

dination des interventions successives ou simultanées

 des entreprises du chantier, de contrôler l'application

 des mesures de coordination et des procédures de tra-

 vail. 

 ●

 Le plan général de coordination (PGC)


 Un   plan général de coordination   en matière de sécu-


rité et protection de la santé doit être établi par le coor-

donnateur quand un chantier est soumis à déclaration

  préalable. 


 Le   plan général de coordination   est établi dès la


 phase de conception d'étude et d'élaboration du pro-

jet. Il doit être joint aux documents remis par le maître

 d'ouvrage aux entrepreneurs lors de l'appel d'offres.

 Ce document doit comprendre :


 1   – Les renseignements administratifs.



 2   – Les mesures d'organisation générale du chantier


 arrêtées par le maître d'œuvre.


 3   – Les mesures de coordination définies par le coor-



 donnateur :


 –

 les voies, zones de déplacement et de circulation ;

 –

 les conditions de manutention des matériaux, maté-

riels (appareils de levage, utilisation commune,


  interférence…) ;


 –

 la délimitation et l'aménagement des zones de

 stockage et d'entreposage des matériaux, en parti-

culier les matières et substances dangereuses ;

 –

 les conditions de stockage et d'évacuation des

 déchets et décombres ;

 –

 les conditions d'enlèvement des matériaux dange-


 reux utilisés ;


 –

 l'utilisation des protections collectives, accès provi-

soires, installation électrique ;

 –

 les mesures prises en matière d'interaction sur le

  site. 


 4   – Les sujétions découlant de l'environnement du


 chantier. Par exemple, dossier technique amiante,

 plan de repérage des réseaux…


 5   – Les mesures générales arrêtées par le maître d'ou-



vrage pour l'organisation des   VRD   des locaux des-



 tinés au personnel. 



 6   – L'organisation des secours.



 7   – Les modalités de coopération entre les employeurs


 et les travailleurs indépendants.

 Le plan général de coordination indique en outre :

 –

 l'obligation faite aux entrepreneurs de fournir un plan

 particulier de sécurité ;

 –

 l'existence éventuelle d'un collège interentreprises.

 Le plan est complété et adapté en fonction de l'évo-

lution du chantier, et il sert de cadre pour la rédaction

 et l'harmonisation des plans particuliers de sécurité.

 Le plan peut être consulté:

 –

 chez le maître d'ouvrage dès la phase de consultation


  des entreprises ;


 –


  sur le chantier. 
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 Prévention et évaluation des risques professionnels

 Démarche de prévention (suite)
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 Prévention et évaluation des risques professionnels

 Prévention des risques professionnels (suite)

 1.3.1.3.  La réglementation en matière de prévention

 ●


  Le document unique 



 Depuis le 7 novembre 2002, l'employeur (ou chef d'établissement) ayant un ou des salariés doit établir   un docu-
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